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INTRODUCTION 
Le Sénéga l s'est inscrit dans une nouvelle dynamique visant à accélérer son développement 
soc ie-économique sur le moyen et le long, temles et à assurer un bien-être durable aux hommes, 
aux femmes, aux jeunes et aux autres groupes vulnérables qui composent sa population, à travers 
la mise en œuvre du Plan Sénégal émergent (PSE). Pour aneindre les objectifs de cette nouvelle 
stratégie, le Gouvernement s'est engagé à emprun ter une trajectoire de développement sobre en 
carbone. Afin de donner « corps à cette vision ». le Sénégal a entamé l'intégration des principes 
de Développement durable dans les politiques nationales afin d'inverser la tendance à la 
dégradation des ressources naturelles et de l'environnement, de réduire, voi re stopper l'érosion 
de la biodivcrsité. 

La Lettre de Politique du Secteur de l'Environnement et du Développement durable (LPSEDD) 
définie pour la période 2016-2020, prend le relais de la précédente lettre de politique qui couvrait 
la période allant de 2009 à 2015. Elle est bâtie sur la capitalisation des acquis, des enseignements 
tirés des contre-perfonnances notées lors de l'exécu tion de la leure de politique antérieure, de la 
prise en compte des thématiques émergentes et de l'évolution du contexte aux niveaux national et 
international. 

Les résultats des évaluations de la mise en œuvre de la Lettre de Politique sectorielle de 
r Environnement et des Ressources naturelles (LPSERN 2009-2015) soulignent rurgence pour le 
Ministère de rEm ironnement et du Développement durable (MEOO) d'assurer d'une part, une 
meilleure coord ination des interventions de ses directions et de ses agences, et, d'autre part, de 
mobi liser et de responsabil iser les différents acteurs (Ministères sectori els, Collectivités locales, 
Secteur Privé, ONG, OCB, autres comités, populat ions .. ,) dans la gestion de l'environnement et 
des ressources naturelles, A cela s'ajoute la nécessi té de renforcer les capacités des acteurs en 
matière d' élaboration et d'exécution des projets et programmes et de mobilisation des 
financements. 

La LPSEDD 20 16-2020, formulée de façon consensuelle et participative est déclinée sous la 
ronne d'une vision partagée, de valeurs communes, d'axes stratégiques et de programmes 
adossés à un objectif global et à des objectifs spécifiques traduits, au plan opérationnel , en 
programmes et lignes d'actions, 

J- CONTEXTE 
Au ni veau international, le contexte cst marqué successivement par: 

• radoption des Objectifs de Développement durable (000 ) à l'horizon 2030, lors du 
sommet spécial de l'ONU sur le Développement durable (New-York»), précédé par 
la tenue de la 3bne Conférence internationale sur le financement du Développement 
en juillet 20 15 (Addis~Abcba) ; 

• raccord historique et universel de Paris sur le climat visant à contenÎr la hausse de la 
température à moins de deux degrés Celsius, avec la contribution du Sénégal à cet efTort 
inscrite dans son document intitulé {( Contribution détenninée au niveau national (CON) 
». 

Ces deux faits m!lrquams viennent con faner les engagements internationaux , notamment: 

• les objectifs su r la biodiversité (Conférence des Panics à la Convention sur la diversité 
biologique (COB) en octobre 2010 à Aichi au Japon) ; 

• le Chall enge lancé en 20 1 l , par l'VICN, le WRI et la Banque mondial e pour les objectifs 
de restauration de 150 millions d'hectares dans le monde d'ici 2020 (Bonn) ; 



• l'Agenda de protection des personnes déplacées à la suite de catastrophes naturelles au­
delà des frontières dans le contexte de catastrophes et des changements climatiques 
(Consuhation mondiale de l'Initiative Nansen, les 12- 13 octobre 2015 à Genève) ; 

• le principe de neutralité en matière de dégradation des terres (Conférence des partÎes à la 
Convention des Nations Unies sur la lune contre la désertification - COPI2 - en 2015 à 
Ankara en Turquie). 

Aux niveaux africain el sous-régional, le Sénégal, membre actif des processus multilatéraux 
d'harmonisation el d'amélioration de la gouvernance internationale de l'Environnement et du 
Climat, est pallie prenante à tous les accords et traités développés dans ce domaine au sein de 
l'Union africaine. de la CEDEAO, de rUEMOA et du CILSS. 

Au niveau national. r ACle III de la DéceluralisalÎon, consacré par le Code général des 
Collectivités locales adopté en 20 13, renforce la mise en œuvre du PSE (2014-2035) par la 
territorialisation des pol itiques publiques à travers l' organi sation du pays « en territoires viables, 
compétitifs et porteurs de développement durable à l'horizon 2022 ». 

Sur le plan socio-économique, le secteur primaire reste important dans l' économie du pays en 
mobilisant près de 60% de la population active pour une contribution à hauteur de 18% du PlB 1. 

Il dépend fortement des ressources narurelles el impacte de façon sensible J'environnement, en 
général. Les programmes intersectoriels d'envergure nationale tels que le Program me d'Urgence 
de Développement Communautaire (PUDe) qui vise à contribuer à l'amé lioration de l'accès des 
populations rurales aux services sociaux de base à travers la mise en place d'infrastructures 
socio-économiques sont acruellement mis en œuvre. Ces interventions doivent contribuer à 
l'amélioration des conditions de vie des populations et doivent pennetlre, à tenne, de parvenir à 
un allégement substantiel de la pression sur les ressources naturell es. 

Le Ministère de l'Environnement et du Développement durable a organisé en 2015 pour la 
première fois la Conférence nationale sur le Développement durable au cours de laquelle la 
Stratégie na tiona le de Développement durable a été validée. La LPSEDD impulse la mise en 
œuvre de la stratégie nationale de développement durable pour les cinq prochaines années. 

La LPSEDD, réceptacle de cette volonté du Gouvernement, sera déclinée à travers les documents 
de planification dont le plus important, issu du nouveau cadre hannonisé de gestion des finances 
publiques au se in de l'espace UEMOA, est le Document de Programmation pluriannuelle des 
Dépenses (DPPD). Outil de planification stratégique et opératiorulell e, le DPPD vise la 
traçabili té des dépenses publiques et le suivi évaluation des résu ltats en fournissant les éléments 
utiles à une oppréciation de la qua lité et de la pertinence des orientations stratégiques retenues 
dans le moyen tenne, par l'institutionnalisat ion des budgets programmes. 

11- PRESENTATION DU SECTEUR 

Il .1 Mission 

Le secteur de l' Environnement et du Développement durable a un caractère transversal et couvre 
I"ensemble des domaines de la vie économique et sociale. Pour cette raison, dans la LPSEDD 
20 16-2020, on entend par « environnement » un ensemble de systèmes en inter relation qui 
renvoie à la fois au cadre de vie et aux ressources naturelles au sens large alors que la notion de 
Développement durable réfère à une fonne de gestion desdits systèmes ainsi que les ressources 

1 Etude sur ln contribution de l'environnement au PIB . MEDD. 20 15. 



corollaires scion une VISion, des valeurs, pnncipes, modalités, approches et technologies 
garantissant le respect des ex igences suivantes: rationalité écologique, efficacité économique, 
équi té socia le et diversité cu lturelle, 
Sa mission consiste à assurer une gestion rationnelle des ressources narllrelles et du cadre de vie 
dans IIne perspective d'émergence économique et sociale à travers une trajectoire de 
dèl'e1oppemenl durable, 

Ainsi, le secteur peut être subdi visé en deux sous-secteurs: le sous-secteur des ressources 
naturelles et le sous-secteur du cadre de vie ct du Développement durablc , 

11.2 Analyse diagnostique du secteur 

11.2.1 Etat des ressources naturelles 

Le rythme de dégradation du couvert végétal et des terres reste élevé, malgré une diminution 
sensible ces trois dernières décennies, passant de 80 000 ha/an en 1993, à 40 000 ha/an en 20102

, 

Les manifestations et les causes constituent un cercle vicieux se déclinant sous diverses fonnes: 
i) réd uction du couvert végétal , érosions éol ienne, hydrique et côtière, salini sation/acidification 
des sols, dégradation physico-biologique des terres (34%de la superficie to tale -LADA, 2010-), 
sécheresse, remontée de la langue salée, Le toUi est exacerbé par des facteurs anthropiques tels 
que l"urbanisation, le défrichement, la surexploitation des produits fores tiers ligneux (écrémage 
d'espèces de valeu r comme Pterocarpus erinaceus (Venn), Cordyla pinaw (Dimb), etc" ,) et non 
ligneux, les mauvaises pratiques agricoles, le surpâturage, les feux de brousse, etc, 

ii) La dêgnl<lation des habitats de la faune ct la diminution dc l' effectif de certaines espèces 
(l'E léphant, le Lycaon, l'Eland de Derby, le Cobe de Buffon) résultant principalement du 
braconnage, de l'extract ion minière, de prospection de combustibles fossiles, de l'avancée des 
fronts agricole et urbain et du surpâturage à la périphérie des aires protégées, 

Concernant les zones humides, les menaces s'expliquent par la dégradat ion progressive des 
ressources et fonctions des écosystèmes dus également à des facteurs à la fois, éco climatiques et 
anthropiques, En conséquence, la sa linisation des terres, l'érosion hydrique, la prol iférat ion de 
plan tes envahissantes, la surexploitation des ressources, la dégradati on de la mangrove et de 
zones humides lei que le Lac Rose avec l' extraction de sable tendent à s'accentuer du fait des 
mouvements pionniers importants sur les fronts agricoles et urbains, 

S'agissant de la biosécllrité, bien que marquée par l"adoption de la loi n02009-27 du 8 juillet 
2009, ell e doit s'inscrire dans une dynamique d'amél ioration et de vulgarisation de la 
règlementation en vigueur. Compte tenu du développement fulgurant des biotechnologies et de 
leur application dans les domaines de la santé et de l'agriculture, les besoins du pays en 
renforcement de capac ités et en structures d 'anal yse sont de plus en plus importants. 

En définitive, la rési lience des écosystèmes et des espèces ainsi que les conditions de vic des 
communautes qui en dépendent, paient un lourd tribut à la dégradation continue des ressources et 
â. l'érosion quantitative et qualilative de la base de production de l'économ ie sénégalaise, 

' RérFRA-FAO en 1993 el 2010 



Il,2 ,2 Cad re de vie et Développement durable 

11.2.2.1 Cadre de vie 

La probléma tique de la gestion du cadre de vie se pose avec acuité et nécessite une bonne prise 
en charge des établissements humains en vue d 'assurer une quali té de vie appropriée aux 
populations en tennes de salubrité, de gestion adéquate des pollutions, des nuisances, des risques 
de catastrophes et d'appui à la collecte et au traitement des déchets. 

Ces préoccupat ions découlent de l'analyse du profil du Sénégal en tant que pays faiblement 
émetteur de gaz à effet de serre et doté de potentialités pour la promotion des énergies 
renouvelables. 

En effet, le secteur énergétique génère 49% des émissions totales de COl) estimées à 13000 
GgCOl dont 61 % issus du sous-secteur du bâtiment4

. Il présente donc le plus grand potentiel 
pour la réduction des émissions. Face à cette situation, des réponses existent dans la CON à 
travers l'option inconditionnelle (réductions d'émissions de 3%, 4% et 5% en 2020, 2025 et 
2030) et l'option condit ionnelle (réductions d'émissions de 7%, 15% el 21 % dans la même 
période) par rapport à la trajectoire actuelle. Tou tefois, des efforts devront être menés dans ce 
sens dans la période pré 2020. 

La gestion des dépôts sauvages, de déchets ménagers, industriels et chimiques ainsi que celle des 
rejets liquides, souffrent d'un déficit d'infrastructures de traitement perfonnantes comme 
so lution alterna ti ve au système actuel de geslÎon des déchets aefl:lels. Les milieux naturel s, les 
établissements humains et les communautés se trouvent, ainsi, exposés à une qualité de l'air 
souvent déficiente. aux risques de maladies et catastrophes, dans un contexte marqué par une 
capacité de réponse du pays encore faible. Le système de tri , de collecte, de transport et de 
valorisation reste peu perfonnant en d'autres tennes il ya une absence d'approche filière dans la 
gestion des déchets. A cela s' ajoute. la prolifération des déchets plastiques est symptomatique de 
la persistance des mauvaises pratiques de consommation, du fa ible ni veau de préparation des 
structures en charge de la question, et de l' absence d'une véritable stratégie. Son éradication 
demeure une priorité el J'entrée en vigueur de la loi interdi sant la fabr icat ion, la di stribution et 
l'utili sation des sachets plastiq ues compris entre 0 et 30 microns devrait y aider. 

Sur lin autre registre, les 718 km de littoral ainsi que les berges des fleuves et autres cours d'eau 
que compte le Sénégal, subissent l' assaut répétitif des houles et des vents. Des défis majeurs 
dOÎvent être relevés au ni veau de cenaines zones névralgiques comme la Langue de Barbarie à 
Saint Louis marquée par la présence d' une brèche. Les pratiques anthropiques néfastes sont 
exacerbées par les changements cl imatiques et ont comme corollaire le dysfonctionnement des 
écosystèmes de mangrove ainsi que l'érosion côtière, qui constitue l' un des problèmes majeurs 
auxquels les populations qui vivent sur la façade maritime et dans les îles du Saloum, 
notamment, de\ ront faire face. De plus, la plupan des infrastructures sodo-économiques du Pays 
situées au niveau du littoral continuent de subir les contre coups de cene situation. 

1 2- communication Nationale 
~ MEDD, CPDN, 2015 



11.2 .2.2 Développement durable 

Le Sénégal présente un tableau relativement mitigé en matière de développement durable si l' on 
ana lyse sa trajectoire de développement aux plans économique, soc ial et environnemental. 

Au plan environnemental , le profi l du pays est, comme rappelé plus haut , ce lu i d 'un faible 
émeneur de gaz à efTet de serre aux capacités d'adaptation insuffisamment développées. Le 
dernier inventai re. dont l'année de référence est 2005, montre que les Gaz à effet de Serre (GES) 
s'élevaient à Il 825 Gg EC02 contre 7 525 Og EC02 mesurés lors du deuxième inventai re basé 
sur l'année de ré férence 2000, soit une hausse de 4369 Og EC02 en cinq ans (+ 58%). 

Les eITets du changement climatique som ressentis au double plan biophysique ct 
socioéconomique. L'acidification de la mer, J'élévation de la température de l'atmosphère. le 
dérèglemcllI des saisons. la montée des océans. l' éros ion côt ière, le 
raccourcissement/intensificat ion des saisons des pluies et la sécheresse, impacts négatifs du 
réchauffement climat ique (de l'ordre de 1,2 degré Celsius au Sénégal contre 0,8 degré 
d'augmentation en moyenne globa le), provoquent à leur tour des problèmes qui ont pour noms: 
appauvri ssement des terres, envahissement des terres par la mer, inondations/catastrophes, 
sa linisation et acidification des nappes et des terres. accès difficil e à l' eau potable, mauvais 
rendements, pertes matériell es et humaines, malnutrition, pauvreté, déplacement de populations 
et migration environnementa le. 

Quant à la nalUre et à l'ampleur des défis émergents. ils sont de plusieurs ordres : les problèmes 
nouveaux ou connaissant des fonnes et/des proportions nouvelles tels que la gestion efficace de 
la transversal ité du secteur, la tendance au verdissement de raide publique au développement 
mettant le secteur en compétition avec les autres dans l'accès aux ressources de la coopération 
internationale, la biosécurité et notamment les ~OM , les espèces cnvahi ssames, les produits 
chimiques dangereux, les questions sociales (santé, migration, sécurité, conflits, trafics trans et 
intra frontal iers) corrélées à l'environnement d'une part et les opportunités ( économie verte, 
techno logies propres et perfonnantes, bioénergies, etc .. ) à sa is ir d'autre part . 

Sur un aulre plan. l"économie verte, levier du développement durable, avec ses composantes 
essentielles telles que la croissance verte et les emplois verts mai s auss i l' implémentation 
d'industries et de technologies propres et sobres en carbone, constitue, également, un défi 
majeur. 

L'internalisation dc cc concepl ainsi que celui de la gouvernance verte sont à l' origine de 
nombreuses initiatives. Cell es·ci ont surtout poné sur la mise en place d' outil s, de cadres de 
pilotage ct de processus tels que: la redynamisation de la commission nationale sur le 
Développement durable (C DO), l' élaboration et la validation de la Stratégie nationale sur le 
Oéveloppemenl du rable (S DO), la priorisation et la mise en œuvre des 000 à l"i ssue des 
concertations nationales et de l'adoption du programme de développement 2030 ainsi 
l'opérationnalisation des platefonnes de gestion de I·intersectorial ité . 

L'ouverture et/ou l'élargissement de tous ces chantiers supposent une augmentation substantiell e 
des ressources qui ne pourront être mobilisées que sur la base du développement des mécanismes 
de financement innovanls. 

Au plan social. avec une population d'hommes et de femmes à dominante jeune de près de 14 
millions d'habitants en 2014, le Sénégal connait encore une fo rte dynamique de croissance 
démographique (2.7%) même s 'i l a entamé sa transition démographique. La population est 
confrontée aux possib il ités limitées d'accès aux services sociaux de base et d'insertion dans le 
marché du travail. La satisfaction des besoins sociaux de base constitue un acteur essentiel pour 
la promotion du développement humain durable et de l'économie ve ne . En effet, l'accès â des 



serv ices sociaux de base a un effet direct sur la qualité de vie et favorise l'équité devant les 
offres d·opponunités économiques. 

De manière spécifique, les modes de consommatÎon et de production non durables sont en train 
d'épuiser les ressources naturelles et de détériorer l'environnement, tout en accentuant les 
inégalités sociales el de genre ainsi que la pauvreté. En effet, les populations sont en partie 
responsables de la dégradation de l'environnement mais aussi victimes de cene dernière. L'enjeu 
du développement devra être de satisfaire les besoins et d'améliorer la qualité de la vie de la 
génération actuelle sans poner atteinte à la capacité qu'auronl les générations futures de satisfaire 
leurs propres besoins. 
Ces constats montrent les immenses défis auxquels il convient de faire face et qui nécessitent 
d·opérer les ruptures attendues ct à intégrer dans les secteurs productifs et de service les 
principes du Développement durable. 

Il 2.3 Analyse ou cadre de mise en œuvre 

11.2.3.1. Contraintes et défis 
Le diagnostic du cadre de mise en œuvre de la Lettre de Politique du Secteur de l'Environnement 
2009-2015 fait ressonir tro is catégories de contraintes: institutionnelle, juridique et financière. 

a) Sur le plan institutionnel 

1.: Etat sénégalais a plusieurs fois modifié la tutelle de la responsabilité de l'Environnement ct de 
la Gestion des Ressources Naturelles5 

; ce qui a été préjudiciable à la bonne exécution de la 
politique du secICUr. 

La diversité des acteurs (le segment de la recherche, les Collectivités locales, la société civi le et 
le secteur privé), exige une coordination suffisante et une distribution claire des rôles ainsi que 
l'hannonisation des législations sectorielles. 

Par ailleurs. malgré plusieurs tentatives. l' instauration d' une culture de gestion prévisionnelle des 
emplois ct des compétences pennettant l'adoption d' une stratégie de résorption progressive des 
écans qualitatifs el quantita tifs est, encore, à l"état de projet alors que les ressources humaines 
sont insuffisantes (1576 agents tous corps confondus). Toutefois, des efTons louables sont en 
train d'être fait.., par rEtat avec le recrutement spécial de 400 agents et t'adoption d·un 
programme quinquennal de recrutement d'agents. 

La mise en œuvre de la nouvelle leure de politique sectorielle nécessite l"instauration d'un cadre 
instirutionnel adapté et favorable. 

bl Sur le plan juridique 
Le département a engagé une réfonne de l"arsenal juridique pour promouvoir et encadrer la 
politique du secteur. Ainsi, la loi sur les sachets plastiques a été votée. Celle sur le littoral est en 
cours d'adoption tandis que le Code forestier ceux de la chasse et de I·environnement sont en 
révision. Les retards observés dans le processus de révision s·expliquent par le défi que 
constitue I"hamlOnisation des codes forestier. de l'environnement avec notamment celui des 
mines et de raCle 111 de la décentralisation. 

j CSE (2011). Outils de gestion durable des terres au Sénégal: contribution de LADA 



En plus du problème d'hannonisation des textes législa tifs et réglementaires, la question de leur 
application ainsi que cell e de la transposition dans les textes nationaux de certaines dispositions 
du droit communautaire, se posent dans la mise en œuvre el des lacunes demeurent en matière de 
réglementation sur les déchets biomédicaux, les déchets d'équipements électriques et 
électroniques, l'utilisat ion des biotechnologies modernes el de leurs produits dérivés, 

c) Enfi n, au niveau international, le Sénégal est signataire de 
plusieurs conventions, d'accords et de traités internationaux sur 
l'environnement qui suscitent des problématiques relatives au suivi des 
conventions, à leur ratification, au respect des engagements, 
notamment financiers. Sur le plan financier 

Au cours des quatre dernières années, le budget du MEDD a connu une réduction passant de 
31,25 milliards FCF A en 20 11 à 22 mil liards FCF A environ en 2015, Les causes de cette baisse 
sont multiples: faiblesse des capacités d'élaboration de projets bancables, de recherche de 
financements add itionnels; insuffisance des ressources internes, paRetiaRs restrictions 
budgétaires récurrentes, lourdeur des procédures administratives, faiblesse des capacités en 
matière de passation de marché, rareté des ressources extérieures suite aux crises financières 
cycliques au plan international, faiblesses des investissements des collectivités locales et du 
secteur privé, 

Cependant plusieurs opport uni tés ex istent dans les domaines de r écotourisme, de la valorisation 
et du recyclage des déchets plastiques, de l' aménagement forestier, du développement des 
chaines de valeurs pour les produits non ligneux, de promotion des énergies renouvelables en 
parti culier le solaire, ainsi que de l'agriculture durable, Ces différents créneaux devront être 
davantage explorés pour compléter et renforcer les interventions liées à la Responsabilité 
sociétale des Entreprises (RSE). 

11.2.3.2 Atouts 

Malgré les contraintes évoquées plus haut, le secteur dispose d'atouts certains et les résu ltats 
obtenus, ces dernieres années dans le cadre de la mise en œuvre de la LPSERN 2009/2015 sont. 
à cet égard, édifiants, 

a) Atouts politiques, juridiques et institutionnels 

Les atouts découlent de la volonté po litique des pouvoirs publics de préserver l'environnement et 
les ressources naturelles, d'une tradition juridique solide dont le secteur a pu bénéficier dans 
l' élaboration de ses textes de base et d'une cu lture administrative relativement bien ancrée. 

La prise en compte ex plicite de J'Environnement par la Constitution (L 1. a1.12) est un acquis de 
premier plan en ce sens qu'elle consacre le droit à un Eie-J!environnement sain comme un droit 
fondamental. A cela s' ajoute la création du Conseil Economique, Social et Environnemental 
(CESE) qui est une assemblée consultative notamment sur les questions liées à la politique 
environnementale et l'existence d'un réseau des parlementa ires en environnemenl. La Signature 
et la ratification des Conventions internationales, en plus des effets d 'entrainement, facilitent 
l' accès du pays à des ressources scientifiques, technologiques et financières disponibles au 
ni\eau du système international. En outre sur le plan national, un Cadre national 
d ' Investissement en matière de Gestion durable des Terres (eNIS/GDT) pour la promotion de 
l'agriculture durab le, la loi d'orientation agrosylvopastorale, la politique forestière , une 
Stratégie et un Plan national d'Action pour la Biodivcrsité (SPNA B), une Poli tique nationale de 



Gestion des Zones humides (P ZH), une Stratégie nationale de Gestion des Aires marines 
protégées (SGAMP), une Stratégie nationale sur l'Accès et le Panage juste et équitable des 
Avantages découlant de l'uti lisation des ressources génétiques (Stratégie APA) om été validés 
entre 2014 et2015. 

L'accréditation du Centre de suivi écologique (CSE) el du Programme ations Unies pour le 
developpement (PNUD) comme entités d'exécUlion du fonds d'adaptation puis du fonds ven 
climat constitue un atout majeur pour la mise en œuvre de la politique environnementale. Elle 
devrait ètre ren forcée par l' acc réditation d'une structure bancaire pour la prise en charge des 
préoccupations du secteur privé. Ces différents leviers devront penneltre de mieux prendre en 
charge les besoins d' in vestissement estimés dans la CON à 20 milliards de dollars d'ici 2030. 

Le Sénégal di spose, par ailleurs, de structures techniques centra les et déconcentrées, de 
structures décentrali sées, d' institutions non gouvernementales act ives, d' institutions de 
fornl8tion 1 recherche, bureaux d 'études et autres prestataires de services et d' organismes de 
coopération (au niveau bilatéral et multilatéral) act ifs dans la gestion de l'environnement et du 
Développement Durable 

h) Atouts économiques et sociaux 

Au ternle de l' analyse des résultats enregistrés dans le cadre de la mise en œuvre du PSE, la 
situalÎon sur la po litique économique est marquée par un cadre macroéconomique bien maîtrisé, 
une gestion budgétaire prudente, un respect des principaux critères de convergence de 
l' UEMOA, un rega in d'acti vités économiques. Au titre de la transfonnation structurelle de 
l' économie et de la croissance, la production a connu une améliorat ion en tre 2013 et 2014. Ces 
résultats s 'expliquent par les politiques d 'amélioration de la productivité avec le renforcement et 
la modernisation des systèmes de production soutenues par la mise en place des infrastructures 
structurantes ct l' appui au financement. 

En matière de financement de nouvelles opportunités telles que le Fonds ven Climat viennent 
renforcer les créneaux traditionnels existants : le Fonds d'adaptation, le Fonds pour 
l'Environnement mondial , les financements btTbilatéraux et multilatéraux ainsi que la micro­
financc. 

En ce qui concerne le capital humain, la protection sociale et le développement durable, les 
résultats obtenus sont relativement satisfaisants, 

11.2.3.3 Résultats du secteur 
En ternles de résultats de la mise en œuvre de la LPSERN 2009-2015, les valeurs moyennes 
annuelles oblenues, dans des domaines stratégiques, témoignent des eITons consentis pour 
atte indre les objectifs. Pour illustration, ces valeurs s'élèvent (i) dans le domaine de la 
reconstitution du couvert végétal, à 22 000 hectares pour le reboisement, à 7 200 ha pour la 
régénération naturelle assistée (RNA), à 28 000 hectares pour la mise en défens; (ii) pour la 
protect ion des ressources naturelles, à 3 100 Km de pare feu ouvens, et 3 600 km de pare feu 
entretenus. Concernant l'aménagement des fo rêts, les réalisations obtenues avec le concours 
détenninant du PROGEDE financé par la Banque mondiale et le Fonds nordique ainsi que 
d'autres projets et programmes, ont pennis d 'atteindre un disponib le d'environ 1 million 
d'hectares en fin 20 15. Aujourd 'hui toute l'explo itation forestière contrôlée (en moyenne 576 
323 quin taux par an pour la production de charbon de bois) est domicil iée dans les zones 
aménagées. 



Au titre de la préservation de la biodiversité marine et terrestre, on note des réalisations 
imponantes dont, notamment, la création des Aires Marines Protégées de Gandoul, de Sangomar 
et de Niamonc, avec leu rs Plans d'Aménagement et de Gestion (PAG) validés et leurs déc rets de 
création signés. 

Par ailleurs. il faut y ajouter, la mise en œuvre de PAG dans les parcs et réserves dont l'objectif 
est de créer les conditions propices au développement de la faune. 

Sur le registre de la surveillance du cadre de vie, en moyenne 64,6% des Plans de Gestion 
Environnementale et Sociale (PGES) ont été suivis et 60% des érnblissemems classés contrôlés 
entre 2009 et 2014. résultats auxquels s'ajoutent les réalisations en tennes de protection côtière. 

Les résultats techniques quelque peu en décalage par rappon à l'exécution budgétaire doivent se 
lire en prenant en compte les investissements effectués dans le cadre du Programme de 
Renforcement et de Consolidation des Acquis (PRCA) financé par le Royaume des Pays Bas. 

Entre 2009 el 20 14, le graphique suivant montre la relati ve corrélation entre les perfonnances 
tech niques et celles financières dans le cadre de la mise en œuvre de la politique 
en\ironnemenlale. 

Figure 1 : Perfonnances technique et financière 2009-2015 

2009 2010 2011 2012 2013 

Source: DrVE, 20 15 

2014 Tau)! 
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Performnace technique 

Par ailleurs. il convient de signaler que l'année 2015 constitue une année butoir de la deuxième 
Lettre de Politique du Secteur de l'Environnement et des Ressources Naturelles (LPSERN/2009-
2015), révisée en septembre 20 12, et qui a fait l'objet d' une évaluation en septembre 20 15. 

L 'année 2015 représente également une année phare pour le MEDD à travers les réalisations 
sui\ames : 

• la première Conférence Nationale SIIr Je Développement Durable (du 22 au 24 juillet 
2015) : celle-ci s 'est traduite par la fonnulation d'importantes recommandations relatives 
à difTérentes thématiques exposées qui intègrent les politiques sectorielles du MEDD. 
Ces recommandations panni lesquelles figure celle relative à la « Prise d'lin arrêté 



.. 

primarorial insli/llant "in/égra/ion de la dimension environnementale dans les let/res de 
politique seclOrielle de développemem }}, ont fa it l'objet d'une feu ille de route ; 

• la première Strategie Nationale sur le Développement Durable approuvée politiquement 
par les plus hautes autorités ; 

• les ConSllltalions régionales sl/r les ODD (juin 2015) impliquant les 14 régions du 
pays et qui ont permis une priorisation des OOD spécifiques pour le Sénégal sur la base 
des 17 ODD des Nations Unies; 

• la Contributioll Prévue Déterminée au Niveau National (CPDN/Sénégal- septembre 
2015), validée techniquemcm le lundi /4 septembre sous la présidence de Monsieur le 
Ministre de ['Environnement et du Déve loppement Durable et adoptée par le Conseil des 
Ministres du mercredi 16 septembre 2015, Celle-ci fut par la suite transmise au 
Secrétariat de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques 
( CCNUCC) au titre des engagements des pays en direction de la COP2l de Paris tenue 
du 30 Novembre au 12 décembre20 15 ; 

• les travaux en cours du projet d 'élaboration des comples satellites de 
/"environnemem (septembre 2015) dans un souci de parvenir à 1" {( éva luation de la 
contribution du secteur de l'environnement au Produit Intérieur Brut (PLB) du Sénégal », 
document de plaidoyer pou r donner au secteur la place qu'elle occupe réellement dans le 
développement du Sénégal dont les ressources naturelles sont la principale richesse; 

Ces perfonnances doivent cependant être consolidées, pour amener à contribuer davantage au 
développement national et au succès du PSE. Des défis énonnes doivent être relevés en matière 
de prise en compte de la transversalité de J'env ironnement ct d'amélioration de la gouvernance 
nationale du Développement durable, la qual ité des réalisations sur le terrain, le système de suivi 
évaluation et la veille sur l'état de l' environnement à travers l' identi fication d'indicateurs 
pertinents. 

III. CADRE D'ORIENTATION STRATÉGIQUE 
Le cad re d'orientation stratégique de la lenre de politique du secteur de l'environnement el du 
déve loppement s'articu le autou r d' une vision, des va leurs qui seront les clés de voute de sa mise 
en œuvre, d'un objectif global, des axes stratégiques et d 'object ifs spécifiques. Des efTorts 
devront être menés dans ce sens dans la période pré 2020 à lravers la mise en œuvre de la 
présente leure de politique, L'ambition affichée à ce niveau est d 'assurer le progrès économique 
et social sobre en carbone, à travers une meilleure prise en compte de la transversalité pour 
amél iorer la gouvernance environnementale et garantÎr aux couches vulnérables et aux 
populations à la base des moyens d'existence durable. 

3.1. Vision 
La vision partagée, baromètre des futures actions à développer, est qu' « A l'horizon 2025, la 
gestion de l'environnement et la gouvernance verte soient le socle d'un Sénégal émergent, pour 
un développement socio-économique inclusif el durable )), 

3.2. Valeurs 
Cette vision est inspirée par un ensemble de valeurs fortes, mobilisatrices et capables de servir de 
balises pou r l'action collective. L' équité et l' éga lité de genre, la tTansparence, la Solidarité, la 
culture de l'excellence, l'écocitoyenneté, le sens de l' efficacité et de l' efficience, l'esprit 
d'équipe, le souci de la durabilité et le respect de la diversité (biologique et culturelle) devront 
gu ider la mise œuv re de la lettre de politique, 



3.3. Objectif global 
L'objectif global de la politique environnementale et de déve loppement durable du Sénégal est : 
{{ Créer une dynamique nationale pour l' amél ioration de la gestion de l'environnement et des 
ressources naturelles, l' intégration des principes du développement durable dans les politiques et 
le renforcement de la résilience des populations aux changements climatiques », 

3.4. Axes stratégiques 
Par rapport à cel objectif globa l, deux axes stratégiq ues qui constituent l'essence de la mission 
du MEDD ont été identifiés : 

Axe stra té:::. igue n O} - Gestion de l'Environ nement et des ressources nat urell es, 

Axe stratégique 0°2 - Promotion du développement durable . 

A ces axes stratégiques, sont animés des objectifs spéci fiques qui constituent la base de la 
planification des interventions du MEDD. L'un des repères majeurs sera l'interna lisation du 
développement durable et la transversalité de l'environnement dans les po litiques et stratégies 
sec torielles ainsi que j'écocitoyenneté. 

3.5. Objectifs spécifiques (OS) 
De ces axes stratégiques découlent deux objecti fs spécifiques qui seront opérationnalisés grâce à 
la mise en œuvre de quatre programmes. 

3.5.1. OS 1. I{&luire la dégradation de l'environnement et des ressources naturelles, les 
effets néfastes du changement climatique et la perte de biodiversité. 

Cet objectif specifique contribue à inverser la tendance à la dégradation des ressources naturelles 
el de l'Environnement en vue de procurer des services et avantages multiples, notamment (i) la 
conservation de la biodiversité (ii) la lutte contre J"éros ion côtière et l'envahissement des plan tes 
aquatiques (iii) la promotion d·une production agrosylvopastorale plus intensive et durable, (iv) 

l"exploitat ion durable de ressources naturelles y compris la biomasse et les produ its ligneux et 
non ligneux (v) la promotion des actions de lutte contre les effets adverses des changements 
climatiques et(vi) le renforcement des actions d'éducation environnementa le. Pour ce faire, lfO is 
programmes opérationnels ainsi que les principa les lignes d'actions on t été mis en place. Il s"agit 

de: 

Programme 1 : LUlle contre la déforestation et la dégradation des terres en vue de : 

./ LA Il : Assurer la rcstauralÎon el la gestion durable des terres; 

./ LA 12 : Promotion d' in itiatives de réhabi litation des terres dans les zones sujettes à la 
migration ; 

./ LA 13: Mettre en place un programme de reboisement et de reverd issement des 
zones dégradées ; 

./ LA 14 : Diminuer sensiblement la fréquence et l'ampleur des feux de brousse; 

./ LA 15 : Réduire la dégradation des ressources forestières; 

./ LA 16 : Promouvoir l'aménagement forestier ; 

./ LA 17: Développer les chaines de valeurs des produits forestiers non ligneux; 



Programme 2 : Conservation de la biodiversité et gestion des aires protégées pour: 

./ LA21: amél iorer J'état de conservmÎon des écosystèmes marins, côtiers et terrestres; 

./ LA22: freiner I"érosion de la diversité biologique; 

./ LA23: Améliorer la mise en œuvre de la politique d'amodiation ; 

./ LA24: actual iser le cadre juridique et institutionnel de la biosécurité ; 

./ LA25: améliorer la gestion des zones humides notamment en luttant contre 
renvah issement des plans d'eau par les plantes aquatiques ctc. 

Programme 3 : Lutte contre les pollutions, les nu isances et les effets néfastes des 
changements climatiques pour: 

./ LA3 l : lutter con tre 1" érosion côti ère et fluviale; 

./ LA32: améliorer la gestion des produits chimiques tels que le mercure et les 
déchets dangereux ; 

./ LA33: renforcer notablement les actions d'évaluation, d'éducati on 
environnementale et de sui vi de la qualité de I"air et des eaux etc. ; 

./ LA34: mett re en œuvre des mesures d'adaptation et d'atténuation des efTets 
néfastes des changements climatiques etc. 

3.5.2. OS2. Intégrer les princi pes du développement du rable dans les poli tiques publiques, 
la gestion du cad re de vie, la promotion de moyens d 'ex istences, la résilience des groupes 
vulnéra bles et les modes de production ct de consommatioll. 

Les projections dans ce cadre contribuent sign ificativement à l'attei nte des objectifs de la SNDD 
et du PSE. L'efTet recherché est d'améliorer les connaissances du poten tiel de ressources 
naturelles. de biodiversité et des écosystèmes ainsi que des risques et des opportunités à tirer de 
la gestion des terres à travers la veille et d'alerte sur le littoral qui concentre 70% du PIS national 
avec la pêche, le tourisme, les infrastructures portuaires. L'accent devra être mÎs éga lement sur la 
gestion durable des ressources naturelles forestières et minières, l'économie d'énergie et la 
promotion de l'utilisation des énergies renouvelab les pour passer de l'option 15% à 30 ou 40 % 
d'ici 2020, 2025. dans le cadre du mix énergétique. Il consiste à améliorer les connaissances sur 
l' cm ironnement et les ressources naturelles, à assurer la prise en compte de la dimension 
développement du rable et environnement dans l'élaboration et la mise en œuvre des politiques 
sectorielles et à améliorer la qual ité du cadre de vie par une gestion rationnelle et concertée des 
pollutions ct nuisances et risques de catastrophes. 

L'accent est également mis sur la promotion de I" économie verte à partir de ses principales 
composantes (croissance et emplois verts, industries et technologies propres et bas carbone ... ), 
tout en prenant en compte, de manière plus efficace, les questions relatives à la lransversalité du 
Genre, à la sécuri té alimentaire, aux migrations et à la pauvreté. Un des axes majeurs dans ce 
domaine s'articulera autour de l'intégrat ion des problématiques à I"environnement, les 
changements climatiques et le développement durable dans les politiques et les stratégies 
sectorielles (agriculture, santé, industrie, mines, pêche, élevage, décentralisation, ctc.), la 
stigmatisation des études d' impact environnemental, l'introduction de l'éducat ion 
environnementale dans les curricula. 

Le programme 4 a été développé pour l'atteinte de l' objectif spéci fique 2. 



Programme 4 Pilotage, coordination, soutien aux services, amélioration des 
connaissances et promotion du développement durable en vue de : 

./ LA4 1 : reformer le cadre institutionnel et juridique; 

./ LA42 : renforcer le rô le et l'autorité du ministère en matière de DO 

./ LA43 : renforcer la base de connaissance et le système national d'information, de 
prévision et de veille environnementale; 

./ LA44: Collecte de données et mise en place de système d 'alerte précoce; 

./ LA45: développer une approche stratégique transversale, inlégrée et multi acteurs 

./ LA46: initier des projets pilotes innovants sur les questions de sociétés (santé, 
sécurité, migration .. ,) en relation avec l'environnement ; 

./ LA47: développer les capacités nationales en matière de gouvernance de 
l'environnement et du Développement Durable, de mobilisation de ressources, de 
mise en œuvre des programmes ainsi que la mise en place d'un cadre politique, 
institutionnel et juridique cohérent ; 

./ LA48: promouvoir l' économie verte, les emplois verts et l'utilisation des 
énergies renouvelables et l'efficacité énergétique; 

./ LA49: renforcer le capital humain, les moyens scientifiques, techniques, 
logistiques et infrasu"Ucrurels et les ressources financières ; 

./ LA410: soutenir davantage la communication, la recherche, la formation et 
l'éducation à l'environnement et au Développement Durable ; 

./ LA411: développer le partenariat public privé en mauere de gestion des 
ressources naturelles et de l'environnement et la promotion d'un système 
d'assurance contre les catastrophes ; 

./ LA4l2: promouvoir la planifica tion et la budgétisation sensibles à 
1'environnement, au genre et au développement durable; 

./ LA413: Promotion de la foresterie urbaine et des villes durables 

./ LA414: Création d'incitations ciblant des initiatives d'adaptation et de gestion 
durable des terres par la valorisation des investissements des migrants ; 

IV. RÔLE ET RESPONSABILITÉS DES DIFFÉRENTS ACTEURS 
La mise en œuvre et le suivi/évaluation de la Lettre de politique nécessiteront le recours à la 
contribution de différentes platefonnes de coordination de partenariat, de renforcement de 
capacité et d'échange avec les Communautés nationa les, sous régionales (UEMOA, CEDEAO) 
ct internationales. Les strucrures décentralisées, les parlementaires, le secteur privé, les ONG, les 
producteurs, les assoc iations, les institutions de recherche et de fonnation, les Partenaires 
techniques et Financiers, les associations de jeunes, de femmes, de la diaspora et les migrants 
entrepreneur, les collectivités locales, les institutions fmancières, les tradipraticiens et les 
populations contribueront de manière détenninante à la mise en œuvre et au suivi / évaluation de 
la Lettre de Politique du Secteur de I"En vi ronnement et du Développement durable grâce à un 
certain nombre d"atouts qui leur sont propres. Certaines de ces responsabilités sont d'ailleurs 
encadrées par la loi notamment celles relati ves au lransfen de nombreuses compétences aux 



collecti \ités locales en matière de gestion de l'environnement et des ressources naturelles à 
travers l'acte 111 de la décentralisation. II s'y ajoute le rôle d'orientation, de conseils et de 
contrôle de l'action gouvernementale, des institutions te lles que l'Assemblée nationale. le 
Conseil économique, social et environnemental. Ces atouts concernenl : 

la forte présence sur le terrain et la connaissance fi ne des réalités locales; 
la diversité des acteurs en leur sein et des caractéristiques de leur cadre d'action ; 
la capac ité de mobilisation sociale et de plaidoyer en faveur de la protection de 
l'environnemen t et de la gestion des ressources naturelles; 
la possibi lité de renforcer les synergies à travers lïntercommunal ité ; 
I" accès au.-': financements de la coopération décentrali sée; 
les possib ilités de mobilisation de ressources techniques et financi ères. 

V. DISPOSITI F DE SUI VI/ ÉVALUATION 
Le système de suivi/évaluation de la mise en œuvre de la Lettre de Politique Sectorielle, intègre 
l'étab lissement d 'une situation de référence pour le renseignement des indicateurs du cadre de 
résuhat et sera axé sur le système de Mesure, de Rapportage et de Vérification (MRV ). Ces 
indicateurs seront suivis sur une base semestrielle, 

Le suivi se fera sous deux registres: au niveau de la gestion globale et au niveau de la mise en 
œuvfC des programmes identifiés dans l' optique de l"internalisation des directives de l'UEMOA 
feront l'objet d'un suivi particulier de leur mise en œuvre conformément au schéma global 
dégagé. 

En ce qui concerne la gestion globale de la mise en œuvre de la Lettre de Politique Sectorielle, 
les indica teurs d'i mpacts et d 'effets définis seront suivi s et éva lués du point de vue des critères 
de pertinence. d' cnicience, d 'efficacité et de durabilité. 

La mise en œuvre tech ni que, passera à travers des cadres formels d'éva luations, mais aussi à 
travers des mêthodes de sui vi-évaluation participatif notamment au niveau du Comité de Suivi de 
la F0I1111liation et la Mise en œuvre de la politique environnementale (CSPE) qui regroupe les 
principales pmties prenantes à savoir les Ministères concemés, les Agences, les Collectivités 
loca les, les parlementaires, le secteur privé, la société civi le, les structures de recherche et de 
forma ti ons, les Partenai res techniques et financiers etc. 

Deux éva luations indépendantes devront être menées afin d'assurer le su ivi des processus et les 
effets obtenus: (i) une évaluation à mi-parcours et (ii) une évaluation final e quatre mois avant la 
fin de la période de mise en œuvre de la leure de politique, 

Monsieur le l\ lini stre de 
l'E",' irollllemcnt et du Développement 
du rab le 

Fait à Dakar, le 

Monsieur Je Ministre de l'Economie, des 
I\.in~qc. i. et du Plan 

A i tee de l'Ec 
d ' ~'( f-

- t_:{madOU BA 



A nnexe 1 : CA DRE STRATEG IQUE DE LA LPSEDD 2016-2020 

Vision du PSE : "Un Sénégal émergent en 203S RIe<: Urte société solld:lIre dans un Etal de droit), 

Vision dc III U 'SE I>O 201 6-2020 : « A rhoril'OII 2025. la gcstion de r l'Tll'ironncmcnI ct la gouvernance \cne 

soient le socle d'un Sénégal émergent. pour un db'cloppement socio-économique inclusif et durable ... 

" /l leun; « Equité ct l' éga lilé de genre: Transparence: Solidanté: Culture de l'excellenœ ; l'éoocitoycnncté; 
Sens de l' efficacité CI de l'efficience ; Esprit d 'équipe; Souci de la durabili té CI le respect de la divers ité 
{hinln.,.jnll~,.1 1'" 1\,, .... 11 .. \ 

OhjccUf globa l : « Créc1' une dynamique nationale pour l'mné lioration de la gcstion de 

J'cnl'ironncmcnt CI des ressources naturelles. l' iruégrnlion des principes du développement durable 

dans les ooht ioues et le renforcemcm de la n!si lifnce des DOoolations au,\: charllr:emenlS climatiQUes ». 

/ -< 2 Axes :traté2iQUeS > \ 
l ,\ xe 1 : .. Gestion de 1' 1 n\ ironncmcnl CI des ressou-œs naturelles » Au 2 : .. Promotion du développement durable» 1 

~ ~ 
Objcctif spkifi(IUe 1 : « Réduire la dégradation de l'cm'i ronnçmCn\ et des ressources Objectif spklflque 2 : « Intégrer les pnndpes du dé\eloppement durable dans les 

naturelles. les effets néfastes du changemenl chmauque et la pene de biodiversi té » pollllques pubhques, la gestIOn du cadre de vie. la promotIOn de .no)cns d ' e~iSlences. la 

~ 
.-...1;....,....4_ ..... "..- ,·"In~hl_ ... 1 .... nvvI_.4 .... ......,." .... ;" ................... " .......... "",. 

~ 
1 Progra mme 1; Il Lulle contre la déforestallon et la dégradation des terres » 

~ 
I)r~rammt''' : « l'ilotage, coordination, soutien aux services, amélioration des 

connaissances et promotIOn du développement durable » 

l' rOj:!unHlIt' 2 : «ConservatIOn de la blodlversité ct gestion des aires protégées » 

~ . 
Progra m me A .n~ J : 1. Lutte contre les pollullons, les nuisances ct les effets 

néfastes des changements climallques " 



A nnexe 2: CADRE DE RESULTATS 

Logique d ' ÎnlencnlÎOII Indicll icu rs Elal dc rHé,'clH'c Cibles J\loycns de H.is<lues c l hypot hèses 
, 'él"ificlliion 

Obj«lir global: Elal de l'environnement selon le 
Créer une dynamique nationale poUf rapport sur l'étal de Elal selon le dem ier Amélioration dc Rapport sur Il ) pot hèsc : Des 
1'amélioration de la gestion de 1'environnement rapport sur l'étal dc la silumion pour l'élat de ressources humaines el 

l'environnement el des ressources l 'envi ronnement au moins 60 % 1'envi ronncl11 fina ncières s uffi santes 

nature lles. l' in tégration des princ ipes des problèmes enl SOllt di spon ibles. 

du dévcJoPI>cment durable dans les soulevés par le Actions à mener pour 

pol itiques cl le renforcement de la 
rapport sur r é tat qu e l' hypothèse " de réa lise : Ren forcer les 

rés il ience des populations aux 1· environncmcnt capacités opérationnelles 
changements cl imatiq ues précédcnt CI de Icvéc de fo nds du 

MEDD 
Obje<:tif spécifique 1. Réduire 10 - Etat dc la divcrsilé bi ologiquc - Etat de 10 Augmcntation - Rappon Risqu e : Le 
dégradation de l' environnemcnt et des selon Ic rappon national sur la biodi versi té selon de 0,3 1"1r national sur Gouvemclllcnt accordc 
ressources naturelles, les effcts néfastes mise en œ uvre de la Convention le dernier mppon rappon au ratio 10 mise en moins de priorité à 
du changement cl imatique e t la pertc de sur la diversi tc biologique national s ur dc 20 15 œuvre dc la l' environnement du fait 
biodiversité. biodiversité Convent ion des problèmes de pauvreté 

- Evolution des émissions dc - Ratio entre sur 10 CI de construction 
C0 2 par habitant/an reboisements (cn diversi té d ' infraslructu re 
- Evolu tion du Rati o entre ha) el déboisement biologique Actions 1\ mener l)Our 
reboisemen ts (en ho) CI de 201 5 ( 1, 16) - Rappon s du (lue le ris(lue ne se 
déboisemelll (Cil ha) seloll les MEDD réa lise pas: 
données di sponibles par région - Rapports - Finali ser r élude pour 

FAO sur le montrer la contribution 
ratio réelle de l'environnement 
reboiselllents au PIB du pays 
CI - Renforcer la 
déboisement communication 

institutionnel le 
- Créer un partenariat avec 
le réseau des 
parlementaires pour 



Logique d ' intcn 'cntion 1 ndicntell rs Etll t de réfé rcnce Ci blcs i\1 oycns de Ris<IU CS cl hypothèses 
vé.-ifi cut ion 

l'environnement 
l'rog nlmme 1 Luite contre 

" 
- Evolution du Ratio entre Donné(,"S de 2015 Augmentation - Rapports du I-Iypoth èse: Les 

déforestation el la dé!:,'Tadation des terres reboisements (en ha) el sur le ratio de 10 % par an MEDD populations appuient 
déboisement (en ha) selon les reboisement des superficies - Rapports efficaccmen t les actions 
données disponibles par région déboisement (1 .16) reboisées par CSE du MEDD 
- Quant ité (Ionnes) de biomasse - Quantité de rapport à 2015 Actions il mener po ur 
végétale brûlée annuel lement biomasse végétale - Réduct ion de que l'hypothèse sc 
por les feux de brousse brulécen201 5 15 % des réalise : 
rapportée il la superficie bruk~ - Superficics biomasses ct des - Mener des actions de 
- Evolution des Superficies de ravagées par les superfi cies scnsibilisation el 
terres wus aménagement feux de brousse en brulées por an renforcement de capacilés 
durable 20 15 par rappon ; des populations cn mat ière 
- Superficie des terres salées 201 5 de luite contre les feux de 
récuPérées pour l' agricult ure brousse 

Programme 2 : Conservation dc ta - Evolution du nombre - Liste du nombre - Aucunc espèce - Rapports du Hypothèse : 
biod iversi té ct gestion des ai res d' espèces menacées au niveau d'espèces menacées ne s'aj oute à la MEDD Le MEDD arrive à 
protégées national cn 20 15 1 iste des espèces - Vis ite de mobiliser tous les acteurs 

- Evolut ion des paramètres - Résul tat des suivis menacées de train de l'envi ronnement autour 
bi oécologiques des poissons des bioécologiques des 2015 d' une vision partagée 
AM I' (diversité spécifiq uc, aires protégées en - Paramètres Actio ns à mener pour 
biomasse, tai lle ... ) 20 15 bioécologiques que l' hypothèse 50 

• Superfic ies de nouvelles aires - Pourcentage des poissons des réa li se : 
protégées créées (terrestres ct d'aires protégées AM I' restent - Créer u" comi té de 
marines) (parcs, réserves el stables coordi nation des act ions 
- Niveau de mise en œuvre des AMP) ayant un - 1 aire protégée des acteurs de 
plans de gestion des aires plan de gest ion en , u" plan de l' Environnement 
protégées (parcs, réserves el cours en 2015 gestion chaque - Développer des projets 
AM?) allnée conjoints avec les 

difTérelllS acteurs 
(Coll ecti vités locales, 
ONGs, secteur privé, 
Réseau des parlemen taires 

1 pour l'environnement. .. ) 



eu ' 

Programme 3 Lutte contre les - Emission de CO! 
pollutions. les nuisances e t les effets Pourcentage de plans de 
néfastes des changements climatiques gestion environnementale ct 

sociale (IlGES) ayant rai t l'objet 
de suivi 

e 2. OS2. 
pn nclpes du développement 

1 

dans les pol itiques publiques, la 
du cadre de vic. la 

Pourcentage de personnes 
satisraites de leur cadre de vic 

Nombre de mesures 
d ' adaptation du C PDN mi s en 
œuvre selon les prévisions du 
chronogmmmc 

des 1- Degrés de prise en compte de 
- . 1· environnement dans les 

__ _ __ documents de stratégie, de 
de 1 planification ct les lextes 

1 Etat de 

-Données de 201 5 
- Pourcentage de 
plans de gestion 
environ nementale 
et sociale (PG ES) 
ayant ra it l'objet de 
suivi en 201 5 
- Données de 20 15 
- Données de 201 5 

en 2015 

1 Cibles de 

Réduction 
0.5 1}'o 

émissions 
COz par an 
référence 

de 1-Rapl>orts de 
des la DEEC 
de 1 - Rapports de 

SUIvi de la 
CPDN 

( cn 
"OX 

engagements du 
Sénégal dans la 
CDN) 

Amélioratioll 
de 10 % par an 
du Pourcelltage 
de plans de 
gestion 
environnemental 
e ct sociale 
(PGES) ayant 
rait l'objet de 
SUI VI 

50 % des 
personnes 
satis raites de 
leur cadre de vic 

5 % des 
mesures 
d 'adaptation du 
CrDN mis en 
œuvre par an 

Iles 
clés que sont les 
finances, 

Rapports 
d"enquêtes 
sur la 
satisract ion 
des 
populat ions 
par rnpl>ort à 
leur cadre de 
vic 

sur 
la misc en 
œuvre de la 

cl 

RiS(IUC : 
Les financements de la 
COPN attendus ne sont 
libérés par les pays 
développés 
Act io ns à men cr pour 
(IU C l' hy pot hèse se 
réa lise : Renrorcer les 
capacités de levée de 
ronds du MEOD CI raire 
du plaidoyer pour 
l' augmentation du budget 
alloué par rElnt 

Les mi nistères clés ciblés 
Oilt d'autres priorités 

ii mener pour 



Logique d'intervention Ind icatcurs Eilit dc réfé,'cncc Cibles Moyens de n.is<IUCS CI hypo th èses 
"érificlltion 

mo)ens d'existences, la résil ience des législatirs CI réglementaires l'agriculture, la Nationale (lu e l'hypo thèse sc 
groupes vulnérables ct les modes de pèche el po", le rélliisc : 
production ct de con5Ommution. l'élevage Développem Mener unc compagne dc 

prennent en ent Durable sensibilisation ,"r les 
comptc enjeux ct les implications 
l'environncment du Dévcloppclllcni 
dans leurs Durable 
documents de 
s tratégie, de 
planification el 
Icurs textes 
législat irs CI 
réglementaires 

Programltle 4 : Pil otage, coordination, • Efficacité des mécanismes dc . Situati on du · 2 projets . Rapport Ris(luc : 
souti en aux services, Amélioration dc la coordinatioo dcs direct ions ct partenariat en 20 15 conjoints MEDD Certai ns agents ne 
base de connaissance de des agences du MEDD (nombre des développés avec - Budget du COin prennent pas 
l'environnement el dcs ressources · degré de ronctionnalité el partenaires, budget les partenaires MEDD l' importance du 
naturelles el promotion du d'efficacité de la commission mobi lisé à partir par an partenuriat el préfèrent 
Développement Durable nationale du Développement des I}artennircs · 10 % travailler repliés sur eux-

Durable et des autres cadres de Techniques el d 'augmentation mêmes. 
concertation Financiers) par an des fonds Actions à mener pour 
- Dispon ibi li té d' un mécani sme • Rapports produits mobilisés â que le risque ne se 
de veille environnementale ct diffusés en 2015 p.1rtir des réa lise pas : 
fonctio lUlel partenaires Organiser des fonnmions 

· Capacités â établir el à techniques el pour l'ensemble du 
ma intenir un partenariat financiers personnel technique sur le 
productif avec les différents · 10 % travail d 'éq uipe el le 
actcurs de l'environnement d'augmentation partenariat 
(collectivités local es, ONGs, par an du 
secteur privé, réseau des nombre de 
parlementaires pour rapports 
l'environnement et partenaires produits el 
techniques et financiers) diffusés 



Logi(IIiC d ' internntion Indicateurs Etat dc rCfércncc 

sur 
et dilïusés 

Nombre de femmes occupant 1- Rapport de 2014 
des postes de respons.1bi lité au 
MEDD en 201 5 

Rappons sur , . état 
I·environnement prod uits 
dilTusés 

de 
CI 

- Nombre de partenari ats avec 
les uni versi tés et les centres de 
recherches ctablis 
- Montant du budget a lloué â la 
connaissance de 
l'environnement 
- Niveau de conscience et de 
connai ssances des acteurs 
l'environnenlcnt et 

su, 
les 

Moyens de Risques ct 
vér ifi cation 

0" 
par an du 
nombre de - RlIPI>on du 
femmes MEDD e" 
occupant des 2020 
postes de 
rcspons.'1bililé 


